DECLARATION DES PYGMEES DU SANKURU A L’OCCASION DU 22eme GROUPE DE TRAVAIL  DES PEUPLES AUTOCHTONES 

A GENEVE DU 19 AU 23 JUILLER 2004

par

CEFAIL ONGD a. s. b. l.

Siège Social : Lodja Sankuru

B .P. 10103 Kinshasa 1

République Démocratique du Congo

Email : cefail@yahoo.fr
------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur le Président,

Au nom des pygmées du Congo Kinshasa en général et ceux du district du Sankuru en particulier et à mon nom propre, je tiens à vous féliciter de prendre cette lourde responsabilité de conduire de nouveau ce Groupe de travail des peuples autochtones du monde entier.

Monsieur le Président, 

Comme je l’ai souligné l’année passée, et je le répète de nouveau qu’il est nécessaire de « laver d’abord les mains avant de commencer à laver la figure et les restes du corps »

disent nos grands parents des Djonga au Sankuru.  

Cela veut dire que les pygmées du Sankuru veulent d’abord trouver des solutions aux conflits qui les opposent avec ses voisins bantous au niveau local d’abord, car les relations entre les deux populations voisines de longue date sont de plus en plus déshonorantes aujourd’hui. 

Sans vous dire de plus et comme vous le savez, l’appelation pygmée, dérivé d’un terme grec qui veut dire « un individu qui mesure une coudée » est une de sources de conflits entre les pygmées du Sankuru et les autres tribus ou ethnies.

De cette distinction sociale qui fait des pygmées des gens de petite taille, le terme a revêtu des connotations diverses qui, à notre avis, devrait attirer l’attention des autorités qui sont suceptible de déffendre les droits des peuples autochtones.

Tour à tour le pygmée est devenu une injure « espèce de pygmée », 

parfois c’est une affirmation gratuite « quel vrai pygmée ». 

Et pour exprimer  une curiosité l’on se laisse dire « donc c’est un pygmée »

Lorsqu’un pygmée peut exceller dans un quelconque domaine, ses voisins bantous disent: « même les pygmées aussi ? »

Au Sankuru, jusqu’à ce 21eme siècle, Monsieur le Président, les pygmées du Sankuru sont encore une propriété des autres tribus. Ses voisins disent « ça ce sont les pygmées de mon grand père », ou encore, « nos pygmées ne se déplacent jamais sans notre autorisation, ils ne peuvent pas aller sans notre avis ».

Les bantous s’aiment si bien qu’ils ne sentent pas leurs propres odeurs, mais répugnent au moindre effluve chez les pygmées, c’est ainsi que l’on entend dire que « les pygmées sentent mauvais ».

L’erreur est humaine, Monsieur le Président, mais lorsqu’il arrive à un pygmée de se tromper sur un sujet donné, les bantous disent  « un pygmée reste un pygmée » sous – entendu la bêtise. 

Pourtant lorsque les bantous ont besoin des services des pygmées pour une guérison ou autre, le pygmée devient « mon frère ».

Au plan scolaire, il est dit que la scolarité est obligatoire aux enfants congolais de moins de 15 ans,  or, il y a plus de 80 % des enfants pygmées qui n’ont pas accès à la formation générale. 

Peut-on envisager de parler de droits des peuples autochtones à ces gens qui ne savent ni lire ni écrire leurs noms ? Qui ne disposent même pas une pièce d’identité pour être identifier comme citoyen ou en cas de nécessité ?

Ainsi, tant que durera leur analphabétisme, les pygmées du Sankuru seront toujours une bonne main d’œuvre bon marché pour les autres groupes ethniques.

Au plan économique, les pygmées de tradition cueilleurs et chasseurs ne sont pas formés pour les travaux de la terre, bien au contraire, ils sont utilisés aujourd’hui par leurs maîtres bantous comme une main d’œuvre exploitée de façon outrancière dans les travaux agricoles pour être payés en sachets de sel ou avec de la friperie.

Au plan sanitaire, une femme pygmée au Sankuru ne prend plus la peine d’amener son enfant malade à l’hôpital, car non seulement le personnel de santé se moquent d’elle parce qu’elle est mal vêtue, mais encore, elles exigent le carnet de santé de l’enfant ainsi que de l’argent qu’elle n’a pas pour les frais de consultation.

Dans un tel contexte de déshumanisation permanente, comment peut on parler de la résolution des conflits au niveau international ou nationale sans tenir compte de la situation locale ?

Nous souhaitons, Monsieur le Président, qu’il est temps de trouver de moyens et voies pouvant amener les principaux concernés à réaliser l’intérêt d’être à la fois les objets et les sujets de leur propre développement humain, économique, social et culturel.

Je vous remercie     

Floribert Beloko Takanaki

Andragogue, Spécialiste en développement rural intégré

Chef de projets Pygmées du Sankuru

